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ARTICLE 14

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant :

« Le seuil de population doit également être inférieur à 33 % de la population du département dans 
le cas d’un département rural ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Créées depuis plus de vingt ans, les communautés de communes constituent le pivot clef pour 
poursuivre le développement des équipements utiles à la vie communale. Si les communautés de 
communes jouent aujourd’hui ce rôle, c’est en grande partie grâce à la mobilisation des élus locaux 
qui de manière volontaire ont souhaité mutualiser leurs moyens. C’est bien le côté « volontaire » 
qui explique grandement le succès des communautés de communes.

Les EPCI se sont inscrits au fil du temps dans la dynamique départementale. Le Gouvernement s’est 
engagé sur le maintien des départements ruraux pour préserver l’équité territoriale. Préserver cette 
équité nécessite de ne pas constituer des EPCI, dans les départements ruraux, qui deviendraient au 
fil du temps « concurrent » du conseil départemental du fait de la taille des dites EPCI. C’est 
pourquoi, cet amendement vise à proposer un plafond à la taille des EPCI. Ainsi ces dernières ne 
pourraient représenter plus de 30 % de la population du département.


